Année du Microcrédit 2005
Construire des secteurs financiers intégrants pour atteindre les Objectifs de Développement du Millénaire 

Document de projet de l’Année Internationale du Microcrédit 2005

Préface

En 1998, l’Assemblée Générale des Nations Unies a proclamé 2005 Année Internationale du Microcrédit, afin de saluer la contribution du microcrédit à l’allègement de la pauvreté. En décembre 2003, les États membres ont approuvé le projet de programme d’action du Secrétaire Général [A/58/179] et ont invité le Fonds d’équipement des Nations Unies (FENU), ainsi que le Département des Affaires Economiques et Sociales des Nations Unies (DESA), à servir de coordinateurs conjoints de cet évènement. La résolution [A/58/488] a étendu le mandat de l'année en "soulignant que les populations vivant dans la pauvreté, tant dans les zones rurales qu’urbaines, ont besoin du microcrédit et du microfinancement pour leur apporter une plus grande capacité à augmenter leur revenu, à se construire un patrimoine et à limiter leur vulnérabilité à la misère.” (Voir appendice B).  Cette résolution invite aussi « les États membres, les organismes concernés du système des Nations Unies, les organisations non gouvernementales, le secteur privé et la société civile à collaborer à la préparation et à l’organisation de cette Année Internationale, afin de faire prendre conscience au public de l'existence et des enjeux du microcrédit et de la microfinance ». 
A cette fin, le FENU et DESA ont formé en janvier 2004 un comité de coordination paritaire, présidé par l’administrateur du PNUD/UNCDF Mark Malloch Brown, assisté du Sous-Secrétaire Général José Antonio Ocampo. Le mandat de ce comité de coordination est de faciliter le bon déroulement de cette année, en accord avec les directives et les politiques des Nations Unies, ainsi que les souhaits des États membres des Nations Unies, comme l’a décrit le projet de plan d'action du Secrétaire Général.
Ce projet présente l’Année Internationale comme l'occasion de combiner à la fois le potentiel médiatique d’un événement annuel et l’engagement avoué, profond et global des nations pour créer des secteurs financiers intégrants. Le microcrédit et la microfinance sont déjà plus avancés dans la réalisation de leurs objectifs que nombre des thèmes précédants des Années Internationales. La réalisation de cette année devrait plus être considérée comme la suite logique d’un processus visant à formuler une approche efficace d’une microfinance durable, que comme un événement isolé. Tirant les leçons majeures des précédentes Années Internationales organisées par les Nations Unies, ce projet revoit en détail les objectifs pour l’Année Internationale, à savoir l'élargissement des capacités et des perspectives de la microfinance.   
Afin de développer les activités des partenaires de la microfinance et d'attirer de nouveaux acteurs, ce projet de Stratégie Globale Annuelle propose des directives et des recommandations visant à un engagement efficace et productif de tous les partenaires. Le projet met en place les stratégies du Comité de Coordination et présente un cadre d’action qui permettra aux États membres, aux agences des Nations Unies et aux partenaires de la microfinance d’établir leur plan d’action pour l’Année Internationale.
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Constellation de l’organisation de l’Année du microcrédit
Vision
2005, Année du Microcrédit, permettra à la communauté internationale de prendre conscience de l'importance de la microfinance dans l’élimination de la pauvreté, et de développer les programmes déjà existants, qui favorisent la création de secteurs financiers intégrants et durables dans le monde entier.

De nombreux efforts visant à proposer des services financiers aux populations les plus démunies ont déjà permis d'atteindre les objectifs établis par les grandes conférences sur le microcrédit et la microfinance, ainsi que ceux des Objectifs de Développement du Millénaire - notamment l'objectif de diviser par deux le nombre de gens vivant dans un état de pauvreté extrême d'ici 2015. Les études sur l'impact de la microfinance ont démontré que:

1) La microfinance permet aux foyers pauvres de mieux pourvoir à leurs besoins vitaux et de les protéger contre les accidents de la vie;

2) L’utilisation de services financiers par les foyers à faible revenu permet d’améliorer la viabilité de l’économie domestique, ainsi que la stabilité et la croissance des entreprises;

3) En favorisant la participation économique des femmes, la microfinance leur donne du pouvoir, favorisant de ce fait l’égalité des sexes, et améliorant la viabilité des foyers;

4) Cet impact est d'autant plus fort que la durée de l'accès à ces services financiers pour les clients s’allonge.

Les demandes de microcrédit qui restent à pourvoir concernent approximativement 400 à 500 millions de personnes pauvres ou à faible revenu dans le monde : ce secteur a donc encore un long chemin à parcourir avant de réaliser pleinement son potentiel. Le fait que, à l’heure actuelle, des dizaines de millions de clients en bénéficient déjà ne peut que pousser à l’optimisme. Toutefois, bien que ce secteur ait connu une expansion et une diffusion significatives au cours des trente dernières années, la demande excède encore grandement l’offre et les moyens nécessaires pour y répondre. 
Afin de donner aux activités de cette Année Internationale un réel impact médiatique, et s’assurer que cette médiatisation produit les résultats escomptés, il nous faut répondre, avant toutes choses, à cette question primordiale : 
Quelles actions mesurées la communauté internationale peut-elle entreprendre pour étendre massivement l'accès aux services financiers, de manière à ce que le microcrédit et la microfinance puissent contribuer efficacement à la réalisation des Objectifs de Développement du Millénaire? 
L’année Internationale du microcrédit offre à la communauté internationale une occasion unique de répondre concrètement à cette question, de rassembler ses forces et de se donner les moyens de respecter ces exigences. Tout au long de l’année, nous proposerons des partenariats entre le privé et le public de manière à promouvoir la création de systèmes financiers intégrants, de secteurs privés viables sur le long terme et de communautés aptes à se prendre en charge. Cette année internationale représente une formidable opportunité pour les États membres, les agences des Nations Unies et les grands partenaires de la microfinance : celle de travailler main dans la main pour évaluer et augmenter le pouvoir de la microfinance de changer la vie des populations pauvres, et de contribuer à la réalisation des Objectifs de Développement du Millénaire.

Objectifs
Les objectifs de l’Année Internationale du microcrédit 2005, tels qu’ils sont présentés dans le rapport du Secrétaire Général sur la mise en œuvre de la Première Décennie des Nations Unies pour l’Elimination de la Pauvreté (ainsi que la liste des priorités) sont les suivants : 
· A. Contribuer aux Objectifs de Développement du Millénaire (ODM) en évaluant et en favorisant la contribution du microcrédit et de la microfinance à la réalisation des objectifs évoqués dans la Déclaration du Millénaire ainsi que de ceux présentés lors des Grandes Conférences et Sommets. Nous y parviendrons :
· En établissant un processus permanent et systématique, permettant de collecter et de publier des informations viables et fiables sur l’accès aux produits financiers que peuvent avoir les populations du monde entier selon leurs niveaux de revenu.
· En préparant trois rapports mondiaux: le premier décrira les activités et les leçons apprises au cours de cette Année Internationale, les deux autres rassembleront les recommandations concernant la manière dont les secteurs financiers peuvent être étendus à tous et permettre la réalisation des ODM. Ces rapports seront soumis en juin 2004, 2005 et 2006 au Secrétaire Général de l’ONU.
· B.  Améliorer la prise de conscience par le public et sa compréhension de la microfinance, et contribuer à définir le rôle du public dans l’éradication de la pauvreté et dans la réalisation des ODM.  Nous y parviendrons :
· En demandant au moins à 100 écoles et universités d’identifier des points de convergence académique et d'entreprendre une recherche sur les contraintes de la microfinance, ainsi que sur la manière de pousser les systèmes financiers à apporter une meilleure contribution à la réalisation des ODM.
· En poussant au moins à 100 organisations non gouvernementales dans le monde entier à développer des plans d’action et à s’engager dans des activités en rapport avec l’année du microcrédit.
· En développant, pour cette Année Internationale, un site Internet officiel qui pourrait, selon nos estimations, recevoir plus de 40 000 visiteurs par mois.
· C. Assurer la promotion de systèmes financiers intégrants, en déterminant les étapes principales qu’auront à franchir les gouvernements pour stimuler des secteurs financiers intégrants et durables, et créer des stratégies collectives oeuvrant à intégrer le microcrédit et la microfinance au sein du système financier du pays. Nous y parviendrons :
· En faisant établir par plus de 20 gouvernements d’États membres des stratégies, des programmes, des politiques et des réglementations pour favoriser l’émergence de secteurs financiers intégrants et durables au sein de leur pays et pour réorienter leurs systèmes financiers vers la réalisation des ODM.

· En faisant organiser par plus de 60 pays des manifestations publiques portant sur la microfinance, et en y impliquant leurs responsables politiques afin qu’ils soient au fait des questions cruciales de la microfinance.

· En lançant six conférences de grande ampleur au niveau international qui intègreront dans leurs thèmes principaux la "création de secteurs financiers intégrants".

· D. Promouvoir un accès durable au microcrédit en augmentant les capacités de microfinancement des fournisseurs de service, en leur permettant de se faire plus présents et plus efficaces auprès des populations pauvres, et en renforçant la capacité des donateurs et des gouvernements à soutenir ces institutions selon des principes et des pratiques saines de microcrédit et de microfinance. Nous y parviendrons :
· En demandant à 100 institutions de microfinance de créer, après concertation, des mesures de performance basées sur la durée et la transparence, et d'y adhérer.

· En demandant à plus de 20 donateurs bilatéraux et multilatéraux d’adhérer aux meilleurs principes et pratiques de la microfinance.

· E. Encourager l’innovation et les partenariats, d’une part en assurant la promotion, le soutien et l’innovation en terme de courtage, et d’autre part par des partenariats stratégiques entre les gouvernements, les organisations du système des Nations Unies, les secteurs privé et public, la société civile, les organisations non gouvernementales et les autres partenaires du microcrédit et de la microfinance. L’objectif avoué est de consolider et d’étendre la portée et l’efficacité du microcrédit et de la microfinance.  Nous y parviendrons :
· En demandant à plus de 100 institutions de microfinance de modifier leurs politiques de fonctionnement,  d’adopter de nouveaux produits ainsi que des innovations qui leur permettront d’améliorer leurs performances et de mettre en lumière les bonnes pratiques.
· En demandant à plus de 100 membres de gouvernements de créer des Comités Nationaux (selon l'article 5 de la résolution A/58/488) intégrant un large panel d'acteurs, avant l’Année Internationale, pour promouvoir et préparer des activités sur les thèmes et les objectifs-clé de l'année.
· En formant plus de 25 alliances globales multi-partenariales, de haut niveau stratégique, pour montrer que la communauté internationale peut travailler de concert pour atteindre les objectifs de l'Année Internationale et s’engager dans la ligne des recommandations de la 58ème session de l'Assemblée Générale.
LES GRANDS MESSAGES DE L’ANNÉE 2005 DU MICROCRÉDIT : 
· La microfinance et microcrédit durable offre aux plus démunis de meilleures perspectives et assure un impact durable sur la réduction de la pauvreté et sur le processus de développement social et humain.
· La microfinance fait partie intégrante d'un secteur financier sain et efficient.  
· Presque la moitié de la population mondiale n’a pas accès aux services financiers de base – non parce qu’ils ne peuvent se le permettre, mais simplement par manque de disponibilité de ces services.
· La microfinance et microcrédit améliore concrètement la vie des gens et de leur foyer, et elle renforce les économies, en investissant dans la capacité de production des communautés locales.

· La microfinance et microcrédit facilite l’intégration des populations pauvres au sein des flux économiques, en soutenant la croissance des marchés locaux et en augmentant les opportunités économiques par la création de nouveaux emplois, de nouveaux investissements et de nouvelles infrastructures.

· La microfinance et microcrédit donne du pouvoir aux plus démunis en diversifiant les choix qui s’offrent à eux, et en renforçant leur confiance en eux par une plus grande participation économique.

suggestions d’engagement des differents acteurs
L’objectif, selon la résolution A/58/488 de l’Assemblée Générale des Nations Unies, est que les États membres conviés, les agences des Nations Unies, les donateurs et les partenaires de la microfinance parviennent à créer des stratégies et à collaborer afin d'atteindre les objectifs de cette Année Internationale. Voici quelques suggestions pour impliquer concrètement tous les acteurs de l’évènement, suggestions qui ne sont en aucun cas limitatives, obligatoires, ou exhaustives. 
1. États membres
L’Assemblée Générale a invité les États membres à créer des Comités Nationaux (ou responsables nationaux – « focal points »), chargés de promouvoir des activités relatives à la préparation et à la réalisation de cette Année Internationale (voir paragraphe 6 de la résolution de l’AG) Le succès de cette Année Internationale repose sur la création et la participation active de Comités Nationaux. Ces comités doivent comprendre un large panel de responsables nationaux, dont notamment des membres du Gouvernement Local, des banques centrales, des équipes nationales des Nations Unies, des dirigeants du secteur privé, de la communauté des ONG et des clients de la microfinance. Un large éventail représentatif national de la microfinance devrait faire partie de la composition de ces comités, tant pour l'organisation que pour la réalisation de l’Année Internationale. Les comités sont encouragés à développer des stratégies d’intégration et à assurer toute une série d’activités, comme par exemple :  
· des rencontres, des conférences, des manifestations ;

· des sites Internet concernant les Comités Nationaux, qui renvoient sur le site Internet officiel de l’Année Internationale ;

· engager le secteur privé à s’impliquer dans des initiatives mettant en valeur les relations entre le développement du secteur privé et la microfinance ;

· la création d’outils et de formations relatives au contrôle et à la réglementation de la microfinance ;

· l’étude des obstacles à la microfinance dans les secteurs ruraux et agricoles, à travers des programmes scolaires et éducatifs ;

· établir des systèmes de synthèse de données et d’informations, au niveau du paysage national de la microfinance de chaque État membre ;

· l’étude des questions relatives aux droits à la propriété et au respect des contrats ;

· organiser un concours national des microentrepreneurs et des fournisseurs de microfinance les plus novateurs ;

· faire un rapport des activités au Comité de Coordination de l’Année du Microcrédit ;

· lancer un programme de promotion des produits "produit par un microentrepreneur" ;

· assurer la promotion de cette Année Internationale par le biais de journaux d’information ou autres médias ;

· réaliser un programme général d’information auprès du public ;

· contacter les média locaux et encourager toute couverture médiatique et éducative ;

· organiser un concours du Microentrepreneur de l’Année.

2. Agences des Nations Unies et donateurs
Les agences des Nations Unies et les donateurs sont le pivot du développement d'une microfinance prudente et durable. Les contributions de ces groupes peuvent infléchir de manière significative l'impact à long terme du développement du secteur financier. Les agences des Nations Unies et les donateurs vont devoir intimement collaborer avec « the Consultative Group for the Poor (CGAP) de la Banque Mondiale, ainsi qu’avec d’autres organisations donatrices travaillant à la formulation de meilleures pratiques générales et à la transparence des donateurs. Le Comité de Coordination invitera les agences des Nations Unies et les donateurs à rédiger de courtes déclarations d'intention, portant sur leurs objectifs et les avantages comparés de leur soutien à la microfinance, puis à les poster sur leurs propres sites Internet ainsi que sur le site Internet officiel des Nations Unies, créé pour cette Année Internationale. De plus, les agences des Nations Unies et les donateurs peuvent contribuer à l’Année Internationale : 
· en étudiant les relations entre la microfinance et les ODM ;

· en apportant un soutien financier et technique aux activités envisagées pour l’Année du microcrédit ;

· en harmonisant les formulations des rapports des bénéficiaires des fonds de microfinance ;

· en fournissant des formations et des opportunités de développement en termes de moyens ;

· en se mettant en partenariat avec les États membres et en apportant un soutien aux stratégies des Comités Nationaux ;

· en envisageant de nouveaux outils financiers, de nouveaux systèmes de distribution et de nouveaux groupes de travail et de pilotage sur des sujets spécifiques ;

· en créant des groupes de travail sur des thèmes transversaux comme la microfinance en milieu rural, les barrières sexospécifiques, les problèmes spécifiques de l’après-guerre ou la technologie ;

· en créant et en respectant les bonnes pratiques en matière de donation ;

· en intégrant aux grandes conférences, rencontres et manifestations le thème "construire des secteurs financiers intégrants" ;

· en créant des partenariats avec le secteur privé pour dynamiser les efforts et discuter des contraintes du microfinancement.  
3. Partenaires de la microfinance
Par partenaires de la microfinance, nous entendons, au sens large, leurs fournisseurs, le secteur privé (financier et entrepreunarial), les universités, la société civile et les ONG spécialisées dans l'allègement de la pauvreté, dans la microfinance et dans les objectifs de l’Année Internationale. Bien que les partenaires de la microfinance soient essentiellement engagés au sein de Comités Nationaux, le Comité de Coordination encouragera tous les acteurs à redoubler d’efforts pour créer des secteurs financiers intégrants dans le monde entier. Voici quelques activités proposées :
Les fournisseurs de microfinancement et leurs clients : Au cœur de cette Année Internationale, on trouve les institutions fournissant les sources du microfinancement –les banques commerciales et les banques nationales, les organismes de crédit, les compagnies d’assurance, les postes et banques d'épargne, les ONGs, les coopératives, et plus encore les millions de clients pauvres ou à faible revenu qui bénéficient de leurs prestations. L’expertise et l'expérience accumulées au fil de ces trois dernières décennies forment une base solide pour l’évolution future. Les objectifs de toutes les parties prenantes de l’Année Internationale devront se concentrer sur les hommes et les femmes à qui est dédiée cette Année Internationale.  Les activités des fournisseurs et des clients du microfinancement peuvent comprendre ;  
· des portes ouvertes ;

· la création d'un label de produit "produit par un microentrepreneur" ;

· la réalisation d’étude et la présentation d'exemples de clients qui ont brillamment réussi qui seront disponibles sur le site Internet officiel des Nations Unies pour l’Année Internationale et sur les sites dédiés des Comités Nationaux et des autres institutions ;

· l’organisation d’une action commune avec les points de vente et les aéroports nationaux pour héberger des kiosques "Année du Microcrédit", destinés à vendre des produits de microentrepreneurs ;

· la conception d'initiatives novatrices pour partager expériences et expertise et le renforcer les moyens industriels, au niveau du client comme au niveau institutionnel ;

· assurer la promotion de cette Année Internationale par le biais de journaux d’information, de brochures ou autres médias.

Secteur privé : Le secteur privé et la microfinance sont intrinsèquement liés. En conséquence, le Comité de Coordination envisage des efforts particuliers pour établir et mettre en valeur les partenariats au sein du secteur privé, ainsi que les liens entre la microfinance et le développement du secteur privé. Ces activités impliqueront des entreprises privées dans la création du savoir, de la technologie, du système de distribution et des moyens du secteur de la microfinance.  Ces activités peuvent comprendre : 
· l’organisation de programmes de formation, d’initiatives de recherche et de développement ;

· la prise en compte dans les grandes conférences, rencontres et manifestations du thème "construire des secteurs financiers intégrants" ;

· la création de nouveaux outils financiers, de systèmes de distribution et de groupes de travail et de pilotage sur des sujets spécifiques ;

· la dissémination des informations relatives à l’Année Internationale au sein des systèmes de distribution de l’entreprise ;

· le soutien aux microentrepreneurs par l’achat de leurs produits ;

· la participation à un Comité National pour l’Année Internationale ;

· la conduite d’une recherche permettant de mieux comprendre les principaux liens entre l'accès à la microfinance et le développement des secteurs privés locaux.

Universités : Une attention toute particulière sera apportée à la prochaine génération des usagers de la microfinance. Les grandes universités du monde entier pourront engager leurs élèves, et la jeunesse en général, à en apprendre plus sur ce secteur. Au final, tout un réseau d'écoles pourra entreprendre une série d'activités en vue de promouvoir la microfinance auprès des étudiants, en réfléchissant soigneusement à la manière d'aborder et de faire adhérer à ce mouvement, les étudiants et la jeunesse des pays en développement. Ces activités peuvent comprendre :
· l’organisation de programmes d ‘échanges internationaux ;

· la création de nouveaux cursus, de nouveaux thèmes de recherche et de nouvelles conférences ;

· l’intégration de la microfinance dans les travaux annuels, comme par exemple les concours de travaux sociaux ;

· faire écrire des articles et des rapports, dans les journaux des écoles et des universités, sur les initiatives relatives à la microfinance locale et mondiale ;

· lancer des programmes ciblés où des étudiants choisis seront chargés de présenter de manière créative les objectifs de la microfinance à leur école et à leurs camarades.

ONG et société civile : Les ONG et la société civile apportant des services sociaux et juridiques aux clients de la microfinance, et qui soutiennent le développement de secteurs financiers intégrants, ont le pouvoir de contribuer au bon déroulement de cette Année Internationale par leur proximité avec les communautés locales. Ces activités peuvent comprendre : 
· le renforcement des réseaux déjà existants et les efforts régionaux destinés à améliorer la communication ;

· l’organisation ou l’hébergement des visites sur le terrain et des visites informatives pour les Institutions de Microfinance ;

· la promotion des microentreprises, des marchés locaux et des autres points de vente ;

· la promotion des passerelles et des portes ouvertes entre les différentes institutions de microfinance ;

· la contribution par la mise à disposition d’une expertise et la participation active aux différents comités ;

· l’organisation de rencontres et de conférences autour du thème principal « Construire des secteurs financiers intégrants pour les populations pauvres et à revenu modeste ».

Structure organisationnelle
La structure organisationnelle de cette Année Internationale a été envisagée de manière à encourager, promouvoir et soutenir les activités des Comités Nationaux ainsi que des partenaires régionaux et internationaux. Cette structure est aussi destinée à faire comprendre au public les objectifs de cette Année Internationale ainsi que la contribution du microcrédit à la réalisation des ODM. Les activités entreprises par le Comité de Coordination et décrites dans cette section soulignent les domaines dans lesquels le Comité de Coordination de l'Année du Microcrédit entrera en interaction avec les États membres, les partenaires de la microfinance, les agences des Nations Unies et les donateurs, en accord avec les directives et les politiques des Nations Unies décrites au parag. 6.2 et résumées dans le projet de plan d’action du Secrétaire Général (A/58/179).  
Comité de coordination
Le Comité de Coordination de l’Année du Microcrédit comprend huit membres, représentant à part égale le FENU et DESA.  Ce comité se chargera de toutes les activités de communication destinées à promouvoir le thème et les objectifs de cette Année Internationale. De plus, le Comité de Coordination souhaite encourager, promouvoir et soutenir les activités des Comités Nationaux ainsi que des partenaires régionaux et internationaux.  

Le FENU hébergera un petit secrétariat au service du Comité de Coordination. Ce secrétariat comprendra une équipe de base de quatre personnes à plein temps, qui disposera de l’appui technique ponctuel de consultants pour certaines questions relevant de domaines spécifiques ainsi que du comité de parrainage (voir ci-dessous) Ce secrétariat sera chargé de la gestion opérationnelle de la coordination de cette Année Internationale.  



Comité de parrainage
Ce petit groupe représentera un important panel d’acteurs fortement impliqués dans l'élimination de la pauvreté, dans les idéaux et les principes des Nations Unies et convaincus du potentiel de la microfinance pour créer et promouvoir des opportunités sociales et économiques. Le rôle essentiel du Comité de Parrainage de l’Année du Microcrédit sera d'encourager au maximum la participation des parties prenantes, de promouvoir les objectifs de cette Année Internationale et de faciliter la circulation des informations et des idées entre le Comité de Coordination et les parties prenantes. Les parrains auront essentiellement une fonction d’ambassadeurs :
· Pour guider et soutenir le Comité de Coordination,
· Pour encourager la participation concrète des États membres,
· Pour encourager les secteurs public et privé à apporter leur contribution,
· Pour la promotion de l’Année Internationale auprès de tous.
ACTIVITES DU COMITE DE COORDINATION
Le Comité de Coordination agira dans quatre domaines principaux. Le premier concerne les activités de communication, censées assurer la médiatisation de cette Année Internationale auprès du public. Le second se rapporte aux différentes manifestations qui auront lieu. Le troisième travaillera à garantir l’engagement maximum des partenaires de la microfinance au cours de l’année. Le quatrième domaine a trait à la responsabilité du Comité quant aux résultats de l'année, et aux recommandations sur la manière de poursuivre les actions relatives à la microfinance jusqu’en 2015. Le Comité de Coordination encouragera les partenaires à participer aux initiatives de grande ampleur, comme la cérémonie d'inauguration, les activités de recherche ou des initiatives plus ambitieuses.
Les activités au niveau international devraient compléter et renforcer ces activités au niveau local et national, et vice-versa, selon les directives des Années Internationales, rappelées ci-dessous :  

La plupart des activités de cette année correspondront à l’une des quatre catégories suivantes (la liste n’est pas exhaustive et n’empêche aucune innovation ou créativité) :

1.   COMMUNICATION 

· Logo et marque
Un logo et des slogans pertinents permettront à l’Année du Microcrédit de toucher une audience internationale plus importante. Nous placerons sur le site Internet et sur tous les documents un logo simple et facile à reproduire. La documentation principale mettra en valeur les objectifs de l’Année et fournira les messages-clefs. Le Comité de Coordination mettra à disposition des Comités Nationaux et des agences de l’ONU le logo international de l'Année, ainsi que des directives permettant d'inclure le nom du pays et/ou de l'agence concernés, de manière à ce que chaque logo puisse faire référence à son sponsor.  
· Outils de communication
De nombreux outils seront créés pour faciliter la communication entre le Comité de Coordination, le Comité de Parrainage, les agences de l’ONU, les États membres, les partenaires de la microfinance et les Comités Nationaux. Tous seront invités à distribuer des supports promotionnels à travers leurs réseaux de distribution respectifs. Parmi les imprimés, il y aura du papier en-tête, des brochures, des dossiers de presse, des chemises, des autocollants, etc. On créera une exposition ayant trait à l’année : elle devra être modulaire, mobile et facile à réactualiser. Une banque d’images, sur Internet, permettra de mettre à la disposition des partenaires et des journalistes des photos relatives au microcrédit et à la microfinance. Le Comité de Coordination distribuera des matériaux en quantité limitée aux Comités Nationaux et aux agences de l'ONU, accompagnés de modèles permettant de les adapter et de les traduire, afin d’optimiser leur diffusion.  
· Site Internet officiel de l’ONU pour l’année du microcrédit

Le site Internet officiel de l’année du microcrédit comprendra des informations complètes concernant l’Année, ses objectifs, ses activités, des contacts pour les Comités Nationaux, ainsi qu’un calendrier des activités nationales, régionales et internationales. Le site utilisera tout un panel d’outils simples et de forums interactifs qui permettront le retour d’informations, et qui inciteront à des débats vivants. Ils mettront également à disposition des informations, allant de simples récits factuels à des textes analytiques plus approfondis pour la formation à distance. Ce site proposera des informations relatives aux institutions proposant des fonds et à celles qui en recherchent. Une partie destinée aux média offrira un dossier de presse complet, ainsi qu’une liste de facilités de communication  qui permettront aux Comités Nationaux de fournir aux média les informations relatives à ce qui a déjà été réalisé. Ce site proposera aussi un accès direct au logo et aux marques, avec les directives permettant de les utiliser. Nous demanderons à tous les Comités Nationaux et aux partenaires de la microfinance de faire la promotion du site et de proposer des liens directs depuis leur propre site. En retour, le site Internet assurera la promotion et offrira un lien hypertexte en direction des sites des Comités Nationaux et de ceux des partenaires. Le site web officiel verra le jour à la fin du printemps 2004 et se développera courant 2004-2005.
· Communication auprès des médias
Les parties prenantes, notamment les Comités Nationaux, devront solliciter la participation des médias locaux et nationaux, autour de leurs principales manifestations. Cela incitera les médias internationaux, nationaux et locaux à s'intéresser de plus près à l'évènement.  Ces activités peuvent comprendre : 
1) La création d’un dossier de presse à destination de l'international, qui peut aussi être mis à disposition des Comités Nationaux ;

2) Des communiqués de presse et des conférences de presse organisées autour des grandes manifestations, tels le lancement de l’évènement au niveau régional  ou celui du rapport et des recommandations sur les stratégies à long terme ;

3) Le récit d’histoires positives basées sur des réussites locales et sur le développement économique et financier ;

4) Une formation média pour les membres du Comité de Parrainage qui accepteront de se faire les porte-parole de l’Année Internationale.  
Le secrétariat diffusera une annonce publique de service (PSA) à destination des réseaux internationaux.  Le PSA expliquera ce qu’est la microfinance au public et invitera les auditeurs à visiter le site Internet officiel de l’Année.  Les Comités Nationaux peuvent encourager les chaînes de télévision nationales à diffuser ce PSA.   
· Journal d’actualités
Le FENU a publié, en décembre 2003, le premier numéro d’un journal destiné à assurer la communication entre les États membres, les Comités Nationaux, les agences de l’ONU et les partenaires de la microfinance. Ce journal comprend des interviews des principaux acteurs du domaine de la microfinance, des informations des experts régionaux, des profils de clients de la microfinance. Il propose à chaque numéro l’éditorial d’une personnalité influente sur la scène internationale. Il sera diffusé par courrier électronique à une liste de partenaires du public et du privé dans le monde entier, et sera aussi disponible sur le site Internet du FENU. Durant l’année 2005, le site officiel laissera en accès libre et direct le numéro en cours, les archives complètes des précédents numéros, et un système d'abonnement. Le journal sera bimestriel jusqu’à fin 2004, puis mensuel vers la fin 2005. Tous les partenaires sont encouragés à contribuer à cette publication, actuellement disponible à l’adresse suivante :  
http://www.uncdf.org/english/microfinance/newsletter/.
· Personnalités
Des personnalités de premier plan seront invitées à prêter leur nom à cette Année Internationale, en s’impliquant activement dans sa promotion et en prenant part aux grandes manifestations. 25 personnalités renommées seront invitées à devenir membres du Comité de Parrainage, le rôle de porte-parole de l'Année Internationale leur étant réservé. Ces personnes viendront de toutes les régions du monde et seront issues des secteurs du microcrédit, de la microfinance, du développement et du divertissement. Les partenaires sont encouragés à travailler avec ces personnes pour la médiatisation et la promotion des messages de cette Année Internationale. 
· Timbre commémoratif de l’ONU
Un ou plusieurs timbres commémoratifs, à l’effigie des gens dont les vies auront été transformées par le microcrédit et la microfinance, seront imprimés par l’ONU durant l’année.

2. Manifestations spéciales

· Commémoration d’ouverture pour l'année
Prévu pour le 18 novembre 2004, le jour de l’inauguration souhaite voir le plus grand nombre possible de bourses dans le monde ouvertes par des bénéficiaires de la microfinance. Les bourses et les organes régionaux, tels que l’Association des Bourses Africaines, seront invités à prendre part à la coordination de cette manifestation. On demandera aux Comités Nationaux d'organiser la participation des bourses de leur pays, et de développer des activités concordantes au niveau national pour marquer l’évènement. Ce jour sera aussi marqué par une grande manifestation au siège des Nations Unies. Le réalisateur et producteur Sterling Van Wagenen proposera la projection en avant-première de son documentaire pour PBS sur le mouvement de la microentreprise, qui souligne l’impact de la microfinance sur l’amélioration des conditions de vie économique et sociale des populations à faible revenu.  Des tables rondes se tiendront par la suite, dans l’après-midi, sur les obstacles de la croissance et de la longévité du secteur de la microfinance, et sur la manière de lever les restrictions empêchant la création de secteurs financiers intégrants.  Tous les membres des Comités Nationaux sont fortement encouragés à organiser des manifestations pour marquer cette inauguration.  Les États membres, les agences de l’ONU et les partenaires de la microfinance seront invités à participer activement à la création, la réalisation et la célébration de cette inauguration.  
· Galerie de photos
Une galerie de photos et une édition numérotée d'un livre seront créées en partenariat avec une grande société d'équipement photographique. L’idée est de réaliser des images mettant en scène les processus de microcrédit et de microfinance et de donner ainsi un visage humain à l'impact de ces services financiers durables sur les populations pauvres et à faible revenu. A la suite de cette première exposition au siège de l'ONU, cette galerie transitera vers d’autres pays.  
· Ateliers régionaux
Le groupe de coordination préparera une série de cinq ateliers régionaux pour obtenir des informations des partenaires de la microfinance sur les sujets suivants :

· Les restrictions quant aux secteurs financiers intégrants ;

· Les stratégies les plus efficaces permettant de développer des secteurs financiers intégrants pour les pauvres.

Commencés en 2004, ces ateliers pourront travailler indépendamment ou se lier à de futures manifestations déjà prévues.  Les commissions régionales et celles des Nations Unies, les banques de développement régionales, les réseaux de microfinance et les partenaires de la microfinance seront invités à assurer des rôles prépondérants dans la préparation, le soutien et la réalisation de ces ateliers.
· Clôture de l’année à l’ONU
La cérémonie de clôture de cette année sera l’occasion d’évaluer et de partager les progrès effectués durant l’année.  Cela permettra aussi de réaffirmer les promesses en matière de microcrédit et de microfinance ainsi que de voir leur contribution à la réalisation des Objectifs de Développement du Millénaire. Cette cérémonie pourrait être une réunion générale de l’Assemblée Plénière de l’ONU, qui choisirait l'Année du Microcrédit comme ordre du jour, ce qui offrirait une plus grande valeur aux engagements des États membres. 
· Manifestations médiatiques

Afin de toucher le plus grand nombre de personnes, le microcrédit et la microfinance doivent faire partie intégrante des programmes de toute une série de manifestations spéciales organisées par d'autres groupes et d'autres agences de l'ONU. Les écoles de commerce, les organisations bancaires, les ONG aussi peuvent adopter la microfinance comme thème de leurs commémorations annuelles. Le but serait de faire en sorte que les grands responsables de la microfinance puissent jouer un rôle de premier plan lors des 15 grandes manifestations de 2004 et 2005, dont notamment le Forum  Economique Mondial de Davos et le Forum Social International à Porto Allègre. 
3. Établir des partenariats
· Partenariats stratégiques
Le Comité de Coordination participera à l’établissement d'un certain nombre de partenariats de haut niveau, et s’impliquera dans une série d‘initiatives extérieures qui contribueront au succès de l’Année. La priorité sera donnée aux partenariats à portée internationale, dont l'impact sera significatif auprès des partenaires à la fois publics et privés, qu’ils soient issus des États membres, des agence de l’ONU, des ONG ou qu’ils appartiennent à la société civile. Ces activités extérieures peuvent désigner des manifestations, des concerts, des conférences, la création ou non d'outils visuels - pour le cinéma et la télévision - concernant la microfinance, les initiatives les plus larges et les plus novatrices répondant au développement de la production, au progrès technologique, à la distribution, au financement ou à la formation, aux engagements participatifs centrés sur l'élargissement et l'approfondissement des systèmes financiers, aux recherches concrètes et empiriques sur les limites de la croissance de la microfinance et sur les stratégies qui permettraient de les dépasser, ou encore sur les initiatives nationales visant à créer des secteurs financiers intégrants. Ces partenariats devraient être liés aux thèmes de l’année et compléter les objectifs de l’année.
· Communication et soutien des partenaires auprès des médias

Toutes les parties prenantes de la microfinance pourront tenter d’harmoniser leurs grands évènements médiatiques avec le Comité de Coordination. Les Comités Nationaux et les partenaires seront ainsi prévenus si le Comité de Coordination se lance dans la promotion d’une histoire au niveau international, de manière à ce qu’ils puissent coordonner leurs efforts. Les organismes intéressés par cette Année, tout particulièrement dans les pays des média importants, seront incités à organiser et à soutenir des « voyages » pour les média nationaux et internationaux basés localement, afin de faire le portrait de fournisseurs et de clients de la microfinance.  Le Comité de Coordination proposera un dossier de presse destiné aux médias, dont pourront également disposer les Comités Nationaux.
· Participation des partenaires aux manifestations
Les organisations nationales et internationales ainsi que les agences devront organiser et héberger des commémorations relatives à la microfinance et devront intégrer les thèmes de la microfinance à leur calendrier prévisionnel.  
4. Rapports d’activités 
· Rapport de progression relatif aux activités de l’Année

Le Comité de Coordination préparera un rapport de progression relatif à cette Année Internationale, qui sera soumis lors de la 59ème session de l’Assemblée Générale. Ce rapport, qui sera publié et distribué, donnera un aperçu des actions entreprises par les comités nationaux des États membres, les agences de l’ONU et les partenaires de la microfinance. Il soulignera les objectifs à atteindre ainsi que les mesures pratiques nécessaires à la réalisation de ces objectifs.
· Rapport sur les problèmes et les opportunités

Le Comité de Coordination travaillera avec les partenaires majeurs pour collecter des informations fiables qui permettront de définir précisément les limites, les problèmes et les opportunités en matière de développement de systèmes financiers intégrants. Le choix de ce thème indique en particulier qu’il existe bel et bien des problèmes, des blocages empêchant le développement rapide de l’industrie de la microfinance. Presque tout le monde s’accorde à dire que le secteur de la microfinance doit encore se développer pour jouer un rôle majeur dans la réalisation des Objectifs de Développement du Millénaire ; il est particulièrement important que ces problèmes soient identifiés, étudiés et que les opportunités qui se présentent soient discutées et évaluées. Les informations des États membres, des agences des Nations Unies et des partenaires de la microfinance relatives aux problèmes du développement de systèmes financiers favorables aux pauvres, seront rassemblées et synthétisées. Nous approcherons alors les institutions appropriées pour s'assurer que le déploiement des initiatives concernées respecte bien les exigences d'intégrité, de validité et de fiabilité des informations.  Partager et consolider les différents points de vue est ce qui sera le plus encouragé par le site Internet interactif de l'Année Internationale, grâce auquel les partenaires de la microfinance pourront transmettre leurs informations. Les principales universités ainsi que les autres centres de recherche seront invités à apporter leur propre contribution à cet effort. Nous insisterons tout particulièrement sur la collecte d'anecdotes et de statistiques, sur la synthèse des données comparables et sur les thèmes transversaux. Ce rapport servira de base au rapport de la 60ème session de l’Assemblée Générale.
· Rapport relatif aux stratégies

Le Comité de Coordination proposera aux partenaires industriels la création d'un panel bien délimité de stratégies efficaces, qui permettraient de répondre aux problèmes de la microfinance, et de favoriser son développement. La présentation de ce thème a pour but de mettre en lumière les méthodologies et les approches utilisées actuellement pour la proposition de services financiers destinés à la réduction de la pauvreté. On s’attachera à identifier les bons principes et les bonnes pratiques en matière de microfinance, à  savoir ceux qui peuvent s’appliquer à toutes les méthodologies. Un rapport global sur le secteur de la microfinance et ses stratégies dégagera la synthèse des informations récupérées lors des discussions communes au niveau national, régional et international. Ce rapport sera résumé, débattu, publié, mis à disposition du public sur le site Internet, et il sera proposé à tous les partenaires publics et privés de la microfinance. Enfin, il servira de base au rapport de la 60ème session de l’Assemblée Générale. 
· Rapport d’évaluation sur les succès de l’Année

Le succès de la réalisation de cette année dépendant des États membres, le rapport final comprendra des informations provenant des États membres, des agences de l’ONU et des partenaires de la microfinance : leurs activités, leurs réalisations et les objectifs qu’ils ont pu atteindre. Ce rapport évaluera précisément la réalisation de ces objectifs et les résultats annoncés de cette Année Internationale ; il sera publié et distribué auprès des principaux partenaires financiers par le site Internet de l’Année, auprès des autres États membres, des agences de l’ONU et des partenaires de la microfinance.
· Rapport sur les recommandations 

Les rapports et l’évaluation des stratégies et des contraintes de la microfinance seront synthétisés dans un rapport sous l’égide du Comité de Coordination, et soumis à la 61ème session de l’Assemblée Générale. Ce rapport proposera une stratégie générale, destinée à concrétiser l’impulsion créée par l’Année Internationale. 
Financement
Le paragraphe 9 de la résolution de l’Assemblée Générale concernant cette Année International encourage « les États membres, les organisations du système des Nations Unies concernées, les organisations non gouvernementales, le secteur privé et les fondations à apporter une contribution volontaire et/ou tout autre forme de soutien à cette Année Internationale."
Les États membres et les autres organisations donatrices, ainsi que les fondations peuvent créer volontairement des fonds spéciaux destinés à aider les Comités Nationaux à financer leurs propres plans pour l'année. Le Comité de Coordination n’utilisera, ni n’administrera en aucun cas ces fonds, mais il en facilitera la création en faisant parvenir aux États membres et aux principaux partenaires (dont le secteur privé et les fondations) une lettre spéciale, et en leur proposant ses conseils et son soutien. Il le fera notamment par l'emploi du logo de l'année (dans les limites des directives indiquées) et par l'entremise d'une partie du site Internet, spécialement destinée à indiquer les activités de cette Année Internationale nécessitant un financement.  
Après 2005
Cette année ne sera un succès que si 2005 devient un tremplin pour la promotion et le développement de secteurs financiers intégrants. Un suivi important à tous les niveaux, après la clôture de l’Année, devrait permettre de prolonger l’impulsion que celle-ci a donnée. La 60ème Assemblée Générale proposera une stratégie générale destinée à concrétiser l’impulsion créée par cette Année Internationale. 
Le site Internet de l’année restera en ligne sous une forme à définir encore après la clôture de l’Année. Ce site permettra de pérenniser ses services et de perpétuer et renforcer les résultats obtenus au cours de cette Année Internationale.
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Qu’est-ce qu’un secteur financier intégrant ?  De manière synthétique, un secteur financier intégrant n'exclut pas les populations pauvres ou à faible revenu de l'accès au crédit, à l'assurance, aux transferts de fonds et aux produits d’épargne. Dans de nombreux pays, les secteurs financiers ne proposent pas ces services aux populations à faible revenu, présentes sur le marché. Pour certains pays, ce secteur permet aux clients de bénéficier de produits d’épargne, mais pas d’assurances, alors que dans d'autres pays, le crédit peut être disponible, mais pas l'épargne. 
La microfinance concerne l’intégralité de la gestion de petites sommes d’argent à travers un panel de produits, et tout un système de fonctions intermédiaires faisant circuler l’argent dans l’économie. La microfinance s’intéresse à de petites sommes, en s'adressant à des clients à faible revenu. Elle comprend toute une série de services et de produits financiers, dont notamment le prêt, l'épargne, l'assurance, et le transfert de fonds. Parmi les fournisseurs en matière de microfinance, se trouvent des organisations non gouvernementales (ONG), des groupes d’effort personnel, des coopératives, des syndicats de crédit, des banques commerciales et des banques d’état, des compagnies d’assurance et de cartes de crédit, des services de transfert, des postes et divers autres points de vente.  
Le microcrédit est une petite quantité d’argent mise à la disposition d’un client par une banque ou une autre institution. Un microcrédit bien réalisé personnalise à la fois ses termes, ses prix, ses critères, ses évaluations et sa diffusion, afin de proposer le meilleur accès possible aux clients, de limiter les risques et de proposer des services à long terme. On peut proposer un microcrédit à une personne ou à travers un modèle de garantie de groupe. Souvent évoqué comme "l'essence du développement du secteur privé", le microcrédit ne crée pas de potentiel économique, mais par contre il donne aux gens les moyens d’investir dans leur capital humain et productif de manière plus profitable, et en respectant mieux leurs priorités. Le microcrédit est un élément capital d’un panel plus large d’outils financiers pour les populations pauvres ou à faible revenu : la microfinance.
La microépargne est un service de dépôt qui permet à des individus de stocker de petites quantités d'argent pour un usage ultérieur
. Ces mécanismes d'épargne permettent aux foyers de conserver de l’argent lorsque leurs revenus le permettent, afin de pouvoir répondre aux besoins de consommation ou autres urgences lorsque leurs revenus sont trop faibles
.Les pauvres épargnent pour : se prémunir contre les chocs, tels que les maladies et les dépenses médicales, se créer une base financière, prévoir des investissements futurs, préparer leur vieillesse et prévoir des dépenses à venir telles que droits de scolarité, mariage, ou naissance.  
La microassurance est un système par lequel des individus, des sociétés et d’autres organisations peuvent prévoir une provision financière leur permettant de partager leurs risques. Ces types de produits d’assurance comprennent les assurances vie, l'assurance de la propriété, l'assurance santé et l'assurance invalidité. 
Les versements sont des transferts de fonds, de personnes « A » dans un lieu « X » à des personnes « B » dans un lieu « Y ».  Les transferts représentent la seconde source la plus importante de développement du financement derrière les investissements directs à l’etranger, et ils ont dépassé l’aide officielle au développement au cours des années 90
. Contrairement aux autres formes de circulation du capital, comme les investissements étrangers qui peuvent fluctuer en fonction de la situation politique ou économique, les transferts restent une source de financement relativement stable. 
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Grands succès

Les programmes de microfinance contribuent efficacement à l’allègement de la pauvreté dans le monde:

· Des recherches menées par le Consultative Group for the Poor en Indonésie ont montré que les demandeurs de microcrédit ont augmenté leur revenu de 12,9 pour cent par rapport à une augmentation de 3 pour cent pour les revenus des groupes tests.

· Une autre étude menée par Freedom from Hunger a montré que des clients au Ghana ont augmenté leurs revenus de 36$ US par an au lieu de 18$ US par an pour les non clients. Les bénéficiaires du microcrédit ont non seulement été en mesure d'augmenter leurs gains, mais surtout de diversifier leurs sources de revenus. Quatre-vingt pour cent d’entre eux disposaient de sources de revenu secondaires, contre 50 pour cent pour les non clients.

· Une autre étude de la banque Rakyat en Indonésie a montré que les demandeurs sur l’île de Lombok ont augmenté leurs revenus de 12 pour cent en moyenne et que 90 pour cent des foyers se sont sortis de la pauvreté.

· Une étude des clients SHARE en Inde a montré que les trois quarts des clients ayant pris part au programme sur de plus longs termes ont bénéficié d'une plus grande amélioration de leur richesse. Ils ont découvert par ailleurs que l'assiette du revenu était stabilisée par la diversification des revenus, l'augmentation de l'emploi des membres de la famille et la fiabilité du développement des petits commerces.

· En Bolivie, les revenus des clients du CRECER (Credito con Educacion Rural) ont augmenté des deux tiers après leur adhésion au programme. De plus, 80 pour cent des clients ont déclaré que leur épargne avait augmenté, alors que 78 pour cent n’avait pas d’épargne du tout avant de prendre part au programme.

· Au Honduras, une étude de Save the Children montre que les clients ayant pris part aux programmes de crédit et d’épargne ont augmenté leurs revenus, ce qui leur a permis d’envoyer une bonne part de leurs enfants à l’école et de réduire les taux d'absentéisme.

· Au Bengladesh, le niveau d’éducation de base parmi les enfants de 11 à 14 ans issus de foyers des clients de BRAC a doublé en passant à 24 pour cent en trois ans, dépassant les enfants de foyers non clients de 14 pour cent.
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Constellation de l’Année du microcrédit










“L’Année Internationale du Microcrédit 2005 souligne l’importance de la microfinance comme partie intégrante de notre effort collectif visant à atteindre les Objectifs de Développement du Millénaire. L’accès durable au microfinancement contribue à atténuer la pauvreté en générant des revenus, en créant des emplois, en donnant la possibilité aux enfants d’aller à l’école, en permettant aux familles d’obtenir des soins médicaux et en donnant les moyens aux populations de faire les choix qui répondent le mieux à leurs besoins. Le grand défi qui se dresse devant nous est d’aborder les contraintes qui font obstacle à la pleine participation des populations au secteur financier. Ensemble, nous pouvons et devons construire des secteurs financiers intégrants qui aident les populations à améliorer leurs conditions d’existence”.





-- Secrétaire Général Kofi Annan, 29 décembre 2003





DATE D’OUVERTURE: 


18 NOVEMBRE 2004





Joignez-vous à l’ouverture de l’année du microcrédit en faisant ouvrir la bourse de votre pays par un microentrepreneur. Pour de plus amples informations, contactez Bhakti Mirchandani à: bmirchandani@mba2005.hbs.edu.








Les politiques du Comité de Coordination relatives aux activités de l’Année Internationale seront les suivantes :





Servir d’intermédiaire en promouvant, soutenant, communicant et poussant plus loin les objectifs de cette Année Internationale, en facilitant les collaborations et en reliant les demandes et les offres des partenaires de la microfinance, en encourageant les actions concrètes, les activités et le partage de savoir.





En restant neutre, afin d'offrir à tous les mêmes chances, quel que soit la perspective géographique, philosophique et méthodologique du microcrédit et de la microfinance.





Inciter à l’utilisation du logo de l’Année Internationale par les comités nationaux et les partenaires stratégiques quand leur activité soutient les objectifs et la réalisation de l’Année Internationale.





Agir dans le cadre des politiques et des directives des Nations Unies relatives aux Années Internationales en s’assurant : 


que les Comités Nationaux se créent et renvoient des rapports d’activités pour l’année;


que les actions au niveau national et international soient bien complémentaires et qu'elles favorisent concrètement le développement;


que le système des Nations Unies fonctionne en bonne collaboration, sans superposition des actions;


que l’Année Internationale est bien évaluée en fonction de la réalisation concrète de ses objectifs. 





Travailler en étroite collaboration avec les Comités Nationaux et les partenaires stratégiques pour s’assurer que les activités et les réalisations de cette Année Internationale se font sur la base de bonnes pratiques, sans redondances inutiles.





Comité de parrainage





Personnel:


Christina Barrineau, Conseiller technique en chef


Emily Krasnor, Responsable du programme


Hyewon Jung, Responsable du programme adjoint


Fe Juarez, Associé au programme


Rôle:


Servir d’intermédiaire, rester neutre et agir dans le cadre des directives et des politiques de l'ONU





Qui?


Personnalités éminentes, 


Directeurs des principaux instituts de microfinance, ambassadeurs des NU et Chefs d’Etat





Rôle:  


Agir en ambassadeurs


Encourager au maximum la participation des partenaires de la microfinance


Faciliter l’échange d’information et d’idées entre le comité de coordination et les partenaires de la microfinance





DESA


Vice-président


Jose Antonio Ocampo


Sous-secrétaire général





 FENU


Président


Mark Malloch Brown


Directeur





Consultants pour des conseils techniques ponctuels, FENU et DESA, et agences de l’ONU.





consultants techniques





Johan Sholvinck


Directeur, Division de la politique sociale et du développement


Donald Lee


Chef, Service Elimination de la pauvreté et de l’emploi, DSPD


Sarangerel Erdembileg


Chargés des affaires sociales, ESPD








Henriette Keitzers


Secrétaire de direction déléguée


Peter Kooi


Directeur


Christina Barrineau


Conseiller technique en chef





Secrétariat





DESA





FENU





Comité de coordination





Directives relatives aux années internationales – extraits de la résolution ECOSOC 1980/67





Procédures choisies pour l'organisation la célébration des Années Internationales :





Les années à thème économique ou social doivent être essentiellement destinées à promouvoir le développement international de manière concrète.





Les évaluations et les activités entreprises au niveau international doivent compléter et soutenir celles entreprises au niveau national.





Il doit y avoir des comités nationaux ou d’autres mécanismes de préparation, de pilotage et de suivi de l’Année Internationale au niveau national.





Il doit exister une réelle coordination entre les activités des organisations des Nations Unies et des partenaires concernés de manière à éviter toute redondance.





Texte de la résolution de l’AG A/58/488 concernant l’année internationale du microcrédit 2005





L’Assemblée Générale,


Rappelant sa résolution 53/197 du 15 décembre 1998, dans laquelle elle a proclamé 2005 


Année internationale du microcrédit et demandé que la célébration de l’Année soit une occasion spéciale de donner un élan aux programmes de microcrédit dans tous les pays, en particulier les pays en développement, 


Rappelant également sa résolution 52/194 du 18 décembre 1997, dans laquelle elle souligne le rôle joué par le microcrédit et le microfinancement en tant qu’instrument important de lutte contre la pauvreté, qui favorise la création de capital, l’emploi et la sécurité économique et permet aux personnes qui vivent dans la pauvreté, en particulier aux femmes, de devenir autonomes, 


Soulignant que les personnes qui vivent dans la pauvreté, en milieu rural comme urbain, doivent avoir accès au microfinancement de sorte à renforcer leur capacité d’accroître leurs revenus, de former un capital et de réduire leur vulnérabilité en période de crise, 


Consciente de l’importance que revêtent les instruments de microfinancement comme le crédit, l’épargne et les services commerciaux connexes pour l’accès au capital des personnes qui vivent dans la pauvreté, 


Considérant qu’il est nécessaire de faciliter l’accès des personnes qui vivent dans la pauvreté, notamment les femmes, au microcrédit et au microfinancement, afin qu’elles puissent créer des microentreprises pouvant générer des emplois indépendants et contribuer à la démarginalisation,


1. Prend note du rapport du Secrétaire général contenant le projet de programme d’action pour l’Année internationale du microcrédit (2005)1;


2. Souligne que la célébration de l’Année internationale du microcrédit en 2005 représente une occasion importante de mieux faire comprendre l’importance du microcrédit et du microfinancement pour l’élimination de la pauvreté, d’assurer le partage de pratiques efficaces et de renforcer les avancées du secteur financier propres à promouvoir des services financiers viables favorables aux pauvres dans tous les pays;


3. Invite le Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat et le Fonds d’équipement des Nations Unies à coordonner conjointement les activités menées par les organismes des Nations Unies pour préparer et célébrer l’Année;


4. Estime qu’il importe de renforcer les services de microcrédit et de microfinancement et de faire de l’Année un cadre pour la recherche de moyens pour accroître l’impact du développement et pour le rendre durable par l’échange de pratiques optimales et d’enseignements tirés;


5. Invite les États Membres à envisager la possibilité de créer des comités nationaux de coordination ou de liaison chargés de la promotion des activités liées à la préparation et à la célébration de l’Année;


6. Invite également les États Membres, les organismes compétents des Nations Unies, les organisations non gouvernementales, le secteur privé et la société civile à collaborer aux préparatifs et à la célébration de l’Année et à mieux faire connaître et comprendre au public l’importance du microcrédit et du microfinancement;


7. Est d’avis que l’accès au microcrédit et au microfinancement peut contribuer à la réalisation des objectifs définis par les grandes conférences et réunions au sommet organisées sous l’égide des Nations Unies, notamment ceux énoncés dans la Déclaration du Millénaire2 et en particulier, les cibles concernant l’élimination de la pauvreté, l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes;


8. Encourage la tenue de manifestations régionales et sous-régionales sur le microcrédit et le microfinancement et, dans ce contexte, se félicite de l’organisation de la réunion des conseils du Sommet sur le microcrédit pour la région de l’Asie et du Pacifique qui doit avoir lieu à Dhaka en février 2004;


9. Engage les États Membres, les organismes compétents des Nations Unies, les organisations non gouvernementales, le secteur privé et les fondations à apporter des contributions volontaires et d’autres formes de soutien à l’Année, conformément aux principes directeurs gouvernant les années internationales;


10. Prie le Secrétaire général d’établir un rapport sur la préparation de l’Année internationale du microcrédit (2005), en consultation avec les États Membres, les organismes compétents des Nations Unies, les organisations non gouvernementales, le secteur privé et la société civile, et de le lui présenter à sa cinquante-neuvième session au titre du point de l’ordre du jour intitulé « Mise en oeuvre de la première Décennie des Nations Unies pour l’élimination de la pauvreté (1997-2006)








Parrains





Partenaires en microfinance





Commissions





Experts





Secrétariat





Académie





Etats membres





Développement de secteur financier





Equipes locales du PNUD





Secteur privé





Banques centrales





Société civile





Organismes de régulation





Comités nationaux





Comité de cooridnation





Conseils de commerce





Media





Donateurs et agences de l’ONU





Réseaux
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